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Liberté + Égalité » Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREÉFET DE LA GIRONDE 

Direction Départementale 

des Territoires et de la Mer . ‘ . 

de la Gironde ARRETE DU 2 AOÛT ao 
Service des Procédures ‘ 
Environnementales 
  

Arrêté préfectoral d'autorisation 

  

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 

PREFET DE LA GIRONDE 

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

N° 16927 : 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1% du livre V, et notamment ses articles L.512-3 et R.512-31, 

VU les textes cités au 1.7 du présent arrêté, 

VU les schémas d'aménagement et de gestion des eaux des zones concernées par la demande, 

|. VU le plan de gestion des déchets ménagers et assimilés de la Gironde, 

VU le dossier de demande d’autorisation déposé le 05 novembre 2009 et ses compléments pour l'exploitation 

d'installation de compostage de déchets verts sur la communé de SAINT-MÉDARD-EN-JALLES, 

VU Kà désignation du commissaire enquêteur en date du 6 octobre 2010 du président du tribunal administratif de 
BORDEAUX, \ ti . 

VU Parrêté préfectoral en date du 19-octobre 2010 ordonnant l'organisation d’une enquête püblique du 16 novembre 

au 16 décembre.2010 sur le territoire de la commune de SAINT-MÉDARD-EN-JALLES, 

VU les certificats attestant des formalités d'affichage réalisées dans les communes Saint-Médard-en-Jalles et de 

Salaunes, : ! : Fe 

| VU la publication de cet avis dans deux joumaux locaux, 

“VU le le rapport et l'avis du commissaire enquêteur du commissaire enquêteur en date du 25 février 2011, 

VU le mémoire en réponse de l'exploitant au commissaire enquêteur en date du 18 janvier 2011, 

NU les avis ‘émis par les conseils municipaux des communes de Saint-Médard-en-Jalles et de Salaunes, | 

:VU les avis exprimés par les différents services. et organismes consultés, 
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VU le rapport et les propositions en date du 21 juin 2011 de FInspection des installations classées, 

VU Pavis en date du 7 juillet 2011 du CODERST au cours duquel le demandeur a été entendu, 

VU Ie projet d’arrêté modifié après CODERST porté à la connaissance du demandeur le 12 juillet 2011 

VU l'arrêté de sursis à statuer en date du 6 juin 2011, 

CONSIDÉRANT qu’en application des dispositions de l’article L512-1 du code de l’environnement, l'autorisation 

ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mésures que spécifie l’arrêté 

préfectoral, 

CONSIDÉRANT que l'instruction de la demande a montré que les impacts générés par les installations objets de ja 

demande sont acceptables pour l’environnement et maîtrisés sous réserve du respect des prescriptions que fixe 

l’arrêté préfectoral, notamment en ce qui concerne : 

- les risques de pollution des eaux de surface et souterraines 

- le dégagement d’odeurs 

- . les nuisances et risques liés au trafic routier 

-  etles impacts sanitaires. . 

CONSIDÉRANT que l'instruction de la demande a montré que les dangers présentés par les installatins sont 

acceptables sous réserve de mesures matérielles et organisationnelles que fixe l'arrêté préfectoral, notamment en ce . 

qui concerne le risque d'incendie, : ‘ 

SUR PROPOSITION de la Secrétaire Générale de la Préfecture, 
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ARRETE 
  

    
  

  

  

  

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION 

La S.A. LA GRANDE JAUGUE dont le siège social est situé 27 rue Alessandro Volta à MÉRIGNAC est autorisée, sous réserve du 
respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter au lieu-dit La Grande Jaugue à SAINT- MÉDARD- EN-JALLES, 
les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions. du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités: dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. : 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors 
que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.1.3. DéFinmions no 

Dans le présent arrêté, les termes suivants sont à entendre tels que définis à l'article 2 de l'arrêté du 22/04/08 visé au 1.7: 

compostage, stabilisation biologique, lot, andain, concentration (ou niveau) d'odeur, débit d'odeur et retour au sol. 

        

  

  

:. ARTICLE 1.2.4. INSTALLATIONS VISÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

  

  

Autorisation + installation de traitement aérobie de matières végétales brutes. 75 000 tan 

Quantité de matières traitée supérieure à 30 t/ 205 ti 
2780-1 

  

’ 1000 m° Déclaration 
1532-2 Bois sec ou matériaux combustibles analogues (dépôt de} 900 m 

Le volume stocké étant supérieur à-1 000 m° mais inférieur à 20 000 m* 
  

2260-2 Broyage, concassage. criblage. {...] de substances végétales et de tous 430 KW Déclaration, 

produits organiques naturels non destiné à la fabrication de produits : 
âlimentaires 

b) La puissance installée de l'ensemble des machines fixes concourant 
au fonctionnement de l'installation étant supérieure à 100 KW mais 

inférieure ou égale à 500 KW 
2171 Fumiers, engrais et supports dé culture (Dépôts de) renfermant des 5 000 m° Déclaration 

matières organiques et n'étant pas l'annexe d'une exploitation agricole, ‘ 
le votume étant supérieur à 200 m° 

  

  

1432 Stockage de liquide inflammable (FOD)} « TMÉeg Non classé 

  

1431 Distribution de liquide inflammable ‘ < 1m salt Non classé           
  

ARTICLE 1.2.2. CONSISTANGE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant lensémble des installations classées et connexes, est destiné au compostage de déchets verts dans 

le but de produire un amendement organique conforme à la norme NF.U 44 051. 

Pour cela, l'établissement dispose des équipements suivants : 

- une aire de réception / tri / contrôle et stockage des matières entrantes (5 000 m°) 
- _une-aire de fermentation aérobie (fermentation thermophile — 5 100 m°?) 
-; - une aire de maturation (7 500 m?) 
-... une zone de broyage (broyeur de 85 t/h) 
- une aire d'affinage / criblage et stockage des produits avant expédition (7 000 m2} 

Les niveaux d'activité maximaux (volumes annuels transitant sur site} sont : ’ 

- : -Compost produit : 33 000 t/an ‘ 
-:. Déchets verts acceptés sur le site : 75 000 t/an 
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ARTICLE 1.2.3. EMPLACEMENT DE L'ÉTABLISSEMENT ET DISTANCES D'ÉLOIGNEMENT 

Article 1.2.3.1 Emplacement 
Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

    

  

  

      SAINT-MÉDARD-EN-JALLES : | Section AB, n°20 et 22 pour uñe surface de 96 769 m° 
  

Les installations citées à 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation dé l'établissement annexé 
au présent arrêté. 

Article 1.2.3.2 Distances d'éloignement 

Sans préjudice des dispositions de l'article 3 de l'arrêté du 22/04/08 visé au 1.7, les installations sont implantées de façon à 
respecter les distances d'éloignement ci-après. L'exploitant effectue une veille sur la destination des terrains concernés par ces 
périmètres et informe l'Inspection des installations classées et la commune de tout projet qui pourrait avoir un impact sur le 

respect de ces prescriptions. 

Les différentes aires citées à l” 1 .2.2 sont situées à une distance d'au moins 8 mètres des limites de propriété. 

De plus, ces différentes aires et les équipements associés sont éloignés : 

- d'une distance d'au moins 200 m des habitations occupées par des tiers, stades, terrains de camping, établissements 
recevant du public (hors ceux en lien avec le traitement des déchets) ainsi que les zones destinées à l'habitation par des 
documents d'urbanisme-spposables aux tiers . 

- d'une distance d'au moins 35 m des puits et forages extérieurs au site ou ouvrage ou cours d'eau destiné à. 
l'alimentation en eau potable 

- : et d'une distance d'au moins 200 m des lieux de baignade et 500 m des piscicultures et zones conchylicoles 

          

  

  

Les.installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 

En tout état de cause; elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 
réglementations autres en vigueur. 

    

  

  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a.pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 

été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas dé force majeure. 

  

  

  

ARTICLE 1.5.1. PORTER À CONNAISSANCE : 

Touté modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. : 

ARTICLE 1.5.2. Mise À JOUR DE L’ÉTUDE D'IMPACT ET DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 
:33 du code de l'environnement. Ces compléments: sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 

analysé critique d'éléments du.dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en.sécurité et la prévention des accidents. - 

ARTICLE 1.5.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au. 1.2 du présent arrêté nécessite : -une nouvelle demande 
. d'autorisation ou déclaration. - - ‘ 
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ArTIcLE 1.5.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en 

charge de l'exploitation. : 
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ARTICLE 1.5.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l’article R 512-74 du code de l’environnement pour l'application des articles R 512-75 à R 512: 
79, l'usage à prendre en compte est un usage compatible avec des activités de type agro-sylvicole. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 
stockage de déchets, celle-des déchets présents sur le site ; 

-. des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la surveillance des effets de l'installation sur. son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site.déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article. 

      
  

  

  

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° Parles demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur-ont été 
: nofifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes. intéressées .ou, leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement dé l'installation présente pour les. intérêts visés à l'article L. 511-1, 
dans un délai d’un an à compter de la publication-ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas.échéant, prolongé de 

six mois après la publication ou l'affichage de.ces décisions, si la mise en service de l'installation n'ést pas intervenue dans 
les six mois. 

  

          

  

  

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions q qui le concernent 

des textes cités ci-dessous : 

        

  

  

07/07/09 | Arrêté du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l’eau dans les ICPE et aux normes dé référence 
  

Arrêté du 22/04/08 fixant les règles techniques auxquelles doivent satisfaire les installations de compostage ou de stabilisation 
22/04/08 biologique aérobie soumises à autorisation en application du titre ler du livre V du code de l'environnement 
  

31/01/08 | Arrêté du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déciaration annuelle des émissions polluantes et des déchets 
  

15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 
  

Arrêté du 11 séptembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions 
générales applicables aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain Soumis à déclaration en 

  

  

  

11 nt : > : : 
09708 application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la 

nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié 

02/02/98 Arrêté du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations 

classées pour la protection de l'environnement soumises à:autorisation 

23/01/97 Arrêté du 23 j janvier 1997 relatif à la limitation des. bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de 

l'environnement 

31/03/80 Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation 

sur les installations classées susceptibles de présenter des-risques d'explosion 
    Les articles L.255-1 à L.255-11 du Code rüral qui demandent que le compost commercialisé soit conforme à la norme       NE U 44-095 ou à la norme NF .U 44-051 où bénéficie d’une autorisation spécifique 

  
    

  

  

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail, le code de la santé publique, te code général des collectivités 
territoriales et la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

5/33



  

  

  

: Le Maire de Saint-Médard-en-Jalles est chargé de faire afficher à la porte de la mairie, pendant une durée minimum d'un mois, un 
extrait du présent arrêté énumérant les présentes prescriptions, en faisant connaître qu'une copie intérale est déposée aux 
archves communales et mise à disposition de tout intéressé. 

Un avis sera inséré, par les soins de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de la Gironde, et aux frais 
dd l'exploitant, dans deux journaux du dpartement et sur le site internet de la Préfecture de la Gironde : www.girondè.gouv.fr 

    

  

  

la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer de la Gironde, 
le Directeur Régional de l'Environnemerit, de l'Aménagement et du Logement ainsi que les inspecteurs des installations classées 
placés sous son autorité, - 
le Maire de Saint-Médard-en-Jalies, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté -dont une copie leur sera adressée, ainsi qu'à la 
Société LA GRANDE JAUGUE. 

Fait à Bordéaux. le Ÿ -3 ët UE 201 

LE PREFET, 

Pour le Préfet 
Le Sécrétair étal par intérim 

Thibauld de LA HAYE JOUSSELIN 
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PRESCRITIONS ANNEXEES A L'ARRETE PREFECTORAL N° 16927 DU 

  
  

      
      
  

      

  

  

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

- L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement : 

- gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que réduire les quantités rejetées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 

indirects,. de matières où substances qui peuvent présenter des dangérs ou inconvénients pour la. commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, ta protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitänt établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon 
à permettre, en'toutes circonstances, le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance 
des dangers présentés par les.équipements.et produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

        

  

  

Le site sera ouvert pour l'accueil et l'expédition de produits du lundi au samedi de 07h30 à 12h et de 13h30 à 17h. 

  

  

  

L'établissement dispose dé réservés suffisantes de produits où matières consommables ütilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits 
absorbants, … : 

  

        

  

  

L'exploitant prend les dispositions appropriées. qui permettent d'intégrer l'installation dans le . paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et:entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 

poussières, papiers, boues, écorces, déchets, … 

L'exploitant procède régulièrement à un débroussaillement des abords du site. 

Un merlon d'une hauteur minimale de 3 mètres ceinture le site (sauf au niveau des accès). 

L'exploitant prend les mesures nécessaires pour lutter contre les proliférations d'insectes et de rongeurs et pour éviter le 
développement de la végétation.sur les tas de compost, et ce sans altération de ceux-ci. Les abords de l'installation, placés sous 

“le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et mäintenus en bon état de propreté, 

        

  

  

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du Préfet par l'exploitant. 

        

  

      

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées tes accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés. à l'article 

L.511-1 du code de l'environnement. / : 

Un rapport d'accident ou, sur démande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par l'exploitant 
à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou'de l'incident, les 
effets sur les personnes et l'environnement, les-mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire.et 
pour en pallier les. effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 j jours à l'Inspection des installations classées. ° .- ï 

7133



      

  

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial et ses compléments, 

-._ les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à | déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation, 

-. les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement 

- et tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté. 

Si ces documents sont conservés sous forme informatique, des dispositions sont prises pour la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées sur le site. 

            

  

  
  

  

Sous un an à compter dela notification du présent arrêté, l'exploitant procède à ün 
réglementant ses installations. 

Il doit conduire pour chäque prescription réglementaire, à vérifier sa compatibilité avec les caractéristiques constructives des 
installations et les procédures opérationnelles existantes. Une traçabilité en est tenue. Son.bilan accompagné le cas échéant d’un 
échéancier de résorption des écarts, est transmis à l'inspection des installations Classées. 

  

colement de. l'arrêté préfectoral 

L'exploitant. met ensuite en place ‘une organisation appropriée permettant de s'assurer en’ permanence du respect des 
dispositions de l'arrêté préfectoral d'autorisation 

        
  

  

  

  

‘exploitant transmet à l'Inspection les documents süivants : 

    
  

  

  

  

  

9.2.1 Mesure du-débit d'odeur. | Annuelie (bimensuelle la première. année) | Dans le mois suivant la réception des résultats 

8.2.2 Etanchéité plate-forme Mensuelle Chaque année % : 
TT {sauf anomalie détectée : dans la. semaine) 

9.2.3 Eaux souterraines Semestrielle Dans le mois suivant la réception des résultats 
        9:24 Niveaux sonores Triennale . Dans le mois suivant la réception.des résultats 
  

  

    

  

    

  

  

  

  

        

2.8 Récolement aux prescriptions de l'arrêté ‘| Dans l’année suivant la notification de l'arrêté 

7.5.3: Attestation d'aménagement de la réserve Dans les quinize jours à compter de l'achèvement de la réserve 

: : Avant la création de la plate-forme — à transmettre dans le mois qui 
821 Diagnostic de sol suit la réception du document Le 

8.3 Déclaration du forage et des piézomètres Avant le début des travaux de création de la plate-forme 

9.4.1 Déclaration GEREP ‘ Avant le 1° avril par télédéclaration (le 15 mars sinon)     
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ARTICLE 3.1.1. DisPosiTIONS. GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à 
limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et la réduction des quantités rejétées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale ét à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect . 
des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité. 

ARTICLE 3.4.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
corréspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.3. OvEurs 

Les dispositions nécessaires Sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

L'Inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 

l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 

La concentration d'odeur imputable à l'installation au niveau des zones d'occupation humaine (habitations occupées par des tiers, 
stades ou terrains de camping agréés ainsi que zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux 
tiers, établissements recevant du public à l'exception de ceux en lien avec la’ collecte et le traitement des déchets) dans un rayon 
de 3 000 mètres des limites clôturées de l'installation ne doit pas dépasser la limite de 5 uo£ /m* plus de 175 heures par an, soit 
une fréquence de dépassement de 2%. Ces périodes de dépassement intègrent les. pannes éventuelles des équipements de 
compostage ou de stabilisation biologique et de traitement des composés odorants, qui sont conçus pour que leurs durées 
d'indisponibilité soient aussi réduites que possible. 

Sans préjudice de la disposition ci-dessus, l'installation ne’doit pas être plus de 2% du temps à l' origine d’un débit d'odeur global 
supérieur à 134.105 uos/h. Les émissions de chaque ouvrage ne dépassent pas les seuils suivant plus de 2% du temps : 

Andain en pré-maturation 300 oue/m° ‘ 3,4.10$ou£/h 

Andain au stade thermophile 1100 ous/m° 70,8.10$ ouh 

Andain au stage 770-oùs/m$. 37,7.105 oug/h 

Stockage de compost fini : 910 ous/m° 19,1.10$ oùr/h 

Bassins | 110 oue/m* | 2,7.405 our/h 

  

L'exploitant s'assure d'une oxygénation suffisante des effluents stockés dans les bassins de façon à éviter l'apparition d'odeurs. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

- - tes-voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, ‘etc.), 

et convenablement nettoyées, 

- - Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu-et place de celles-ci. 

ARTicLe 3.1.5. Émissions DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES. | 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 
capotage et d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 
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ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points canalisés de rejet dans le milieu naturel doivént être en nombre aussi réduit que possible. La dilution des rejets 
“atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tél qu'il ne peut y 
avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d'air avoisinant. 

La formé des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser 
au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé 
suivant les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les 
contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché 
est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préitidice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points. de rejet sont repris ci-après, doivent 
être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la 
mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 

particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en n toute sécurité. 
Toutes leS dispositions doivent également être. prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
F Inspection des installations classées. ‘ 
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ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d’eau qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisées dans 

les quantités suivantes : 

    

      

  

  

        Forage dans le plio-quaternaire 20 m°h 5 000 m°/an 
  

Le forage respecte les dispositions d'aménagement prévues au 8. 

L'eau potable utilisée sur le site — provenant du réseau AËP - est acheminée par bonbonnes ou citernes à hauteur de 80 m‘/an 
environ. L'exploitant s'assure — par des contrôles appropriés — de la potabilité de l'eau fournie aux employés. 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles:et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction 
d'eau potable ainsi que dans les milieux de prélèvement. - 

Les réseaux d'eau potable sont séparés des autres réseaux d'eau ou d'effluents. Ils sont clairement identifiés et facilement 
. repérables. ‘ 

  

  

  

"ARTICLE 4.2.1. Dispositions GÉNÉRALES 207 

Tous les effluents aqueux sont collectés, canalisés et recyclés sur la pläte-forme. 

Aucun rejet à l'extérieur du site d'effluent aqueux n'est autorisé. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il-est interdit d'établir des 
faisons directes-entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et-le rilieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux d'alimentation et de collecte et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et. de collecte doit notamment faire apparaître : 

-_ l'origine et la distribution de l'eau d' alimentation, 

- les dispositifs de protection. de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement des réseaux, .) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 

- . etles ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps - 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

* . En particulier, les bassins font l'objet d'un curage au moins annuel. à l'occasion duquel l'intégrité du dispositif d'étanchéité est 
contrôlée. Les matériaux récupérés pendant ces opérations sont éliminés comme des déchets, 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles. en vigueur. 

Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l intérieur de l'établissement sont aériennes. 
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ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES'EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

les eaux usées sanitaires 

+ les eaux pluviales ou de ruissellement collectées le site, 

- . etles eaux sanitaires. 

ARTICLE 4.3.2. GESTION DES EAUX USÉES SANITAIRES 

Les eaux sanitaires sont traitées par un système d'assainissement non-collectif conforme à la réglementation en vigueur. 

ARTICLE 4.3.3. GESTION DES EAUX PLUVIALES ET DE RUISSELLEMENT 

Les eaux pluviales et de ruissellement (dont les lixiviats issus des différents stockages et andains) sont gérées selon les 
dispositions prévues sur lé plan annexé au présent arrêté. 

L'ensemble de ces eaux est collecté par un réseau étanche et dirigé vers un bassin de relevage de 200 m° à partir duquel l'eau 

est pompée vers un des deux bassins de stockage de 900 et 1100 m°. Les effluents recueillis sont destinés à l'arrosage ou à 
l'humidification des andains forsqué cela est nécessaire. 

Ces bassins et la plate-forme sont convenablement entretenus et régulièrement contrôlés de façon à garantir en toute 

circonstance leur bon état et;‘en"particulier leur étanchéité. 

ARTICLE 4.3.4. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES 

- Les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, et notamment celles collectées au niveau des parkings, de la zone de distribution 

en carburant et de l'aire de lavage sont collectées et dirigées vers un séparateur / débourbeur avant de rejoindre le bassin de 
relevage. 

Le séparatéur 1 débourbeur fait l'objet d'une miaintenance et de vérifications régulières permettant de garantir son bon 
fonctionnement. 

+
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ARTICLE 5.1.1, LiMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
-- pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou léur élimination dans des filières. spécifiques. Des bennes spécifiques sont dédiées selon le type de déchet. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du code de l'environnement 

Les déchets. d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de l'environnement sont valorisés par réemploi, 
recyclage où toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent. être éliminées conformément .aux articles R 543-3 à R 543-15 et R-543-40 du code de 
l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 
janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs. étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant 
notamment les mélanges avec de l’eau'ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les piles et accumulateurs..usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R543-131 du code de 
l'environnement relatif à la mise surle marché.des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R 543-137 à R 543-151 du code de 
l'environnement ; ils sont. remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations. d'élimination) où aux 
professionnels. qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaièment, de génie civil ou pour lensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon. les dispositions des articles R 543-196 à R 
543-201 du code de l'environneménit. : - 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 et R 543-74 du 
code de l'environnement portant application des articles L 541-1 et suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des 
déchets et à la ‘récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets di emballage dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages. 

ARTICLE 5.1.3. Concerrion ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, éntreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par dès eaux météoriques, d’une pollution des 
eaux superficielles et souterraines, dès envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L 511-1 
du code de l'environnement. il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination: sont régulièrement autorisées à cet 
effet. 

. ARTICLE 5.1,5. DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

À l'exception du compostage des déchets verts, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement {incinération à 
l'air libre, mise en dépôt à titre définitif) est interdie. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif auû bordereau dé suivi des déchets dangereux mentionné à l’article 541-465 ‘du code de 
l'environnément. 
Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 du code 
de l’environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

. L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 

règlement {CE} n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 
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ARTICLE 5.2.1. PRINCIPAUX DÉCHETS 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont : 

  

  

  

Refus de compostage (pierres, 
plastiques, papiers, .….) 

CSDND 
  

OM et assimilés Valorisation énergétique 
  

  

  

Ferrailles Recyclage 

Huiles usagées Recycläge 
7 

‘ Emballages souiilés Traitement / Valorisation 
    Plastiques, gravats   Tri / Valorisation   
  

Les refus de criblage organiques sont réintroduits en début de chaîne de compostage. 

Dans le cas où le produit fabriqué ne répondrait pas aux critères des normes permettant là commercialisation du compost, il sera 
éliminé comme un déchet. 
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ARTICLE 6.4.1. AMÉNAGEMENTS . 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par 

voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage où de 

constituer une nuisance pour celle-ci. 

- Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les : 

installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 

23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la régiementation en vigueur (les engins de chantier 

doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

Des avertisseurs de recul utilisés.sur les véhicules sont à tonalité sonore peu marquée. 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …) gênant pour le voisinage 

est interdit sauf si leur.emploi est'exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

              

  

  

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

   
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur à 45 dB(A) , | 
{niveau dé bruit avant projet de 40,8" 4B(A)) ‘ +6 dB(À) | +4 dE(A) 

  

Les émissions sonores. dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles fixées dans le tableau ci-dessus, dans les zones à émergence réglementée. : 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUN. 

Lés niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs. suivantes pour les 

- différentes périodes de la joumée : 

    

         
Niveau sonore maximal admissible ù site PT : 

en limite de propriété 58 dB(A) 55 dB(A) — si une activité est réalisée sur le site         
                    

  

    
  

  

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des personnes, 

les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront 

déterminés suivant les spécifications dés règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative 

aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. . 
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ARTICLE 7.1.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES GU PRÉPARATIONS DANGEREUSES PRÉSENTES DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles d'être présentes dans l'établissement 
(nature, état physique, quantité, emplacement) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en 

vigueur est constamment tenu à jour. 

ARTICLE 7.1.2. ZONAGE INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques ou d'explosion 

de par la présence de substances ou préparations dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles 
pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente. 1 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées 
à l'intérieur de celles-ci. Ces consignes sont incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 7,1,3. ORGANISATION DE PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

. L'exploitant définit et met en œuvre, à partir notamment de l'étude d'impact et l'étude des dangers, une organisation permettant 
de garantir la prévention des risques technologiques présentés par ses installations. ' 

Cette organisation se traduit tant sur.le plan des moyens humains (organisations, formations, ...) que matériels (contrôles et 
essais périodiques, maintenance préventive et curative, procédure en cas d’indisponibilité, …). Elle doit pouvoir être présentée à 
l'inspection des installations classées. - [ - 

  

  

  

  

ARTICLE 7.2.1. ACCÈS ET CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicablés à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la.connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout objet 
susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours puissent 
évoluer sans difficulté. . ‘ 

L'établissement est efficacement clôturé sur.la totalité de-sa périphérie (où équivalent). 

Article 7.2.1.1 Gardiennage et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations. 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi au. la connaissance permanente des personnes 

présentes dans l'établissement. - 

Article 7.2.1.2 Caractéristiques des voies pour les. services de secours et.des réserves d’eau en cas d'incendie 

Les voies susceptibles d'être utilisées par les engins des services. de secours répondent aux dispositions fixées en annexe. 

Les réserves d'eaux en cas d’ incendie répondent aux dispositions fixées en annexe. 
"1 

ARTICLE 7.2.2. BÂTIMENTS ET LOCAUX 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour. faciliter la 

circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

ARTICLE 7.2.3. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES — MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre: 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 
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Article 7.2.3.1 Zones susceptibles d’être à l’origine d'une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur lés installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. 

Le plan des ‘zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations 

électriques. 

Les équipements métalliques contenant et / ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mis à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.2.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 

l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008. . 

            

  

  

  

ARTICLE 7.3.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINÉES À PRÉVENIR LES ACCIDENTS 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature où de leur'proximité 
avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des 

conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, 
entretien.) font l'objet de protédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 

-__: l'interdiction de touût brülage à l'air libre ; 

— l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité des dépôts de matière inflarñmable ; 

- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 

-. les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, climatisation, 
chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts notamment); © 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d’ intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours ; 

- _etla procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu récepteur. 

Sont notamment définis pour les équipements dont le bon fonctionnement est nécessaire à la sécurité du site : la fréquence de 
vérification des dispositifs de sécurité, le détail et l&s modalités des vérifications à effectuer en marche normale, dans les périodes 

transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux de modifications ou d'entretien de façon à 
vérifier que l'installation reste conforme aux dispositions du présent arrêté et'que le procédé est maintenu dans les limites de 
sûreté définies par l'exploitant ou dans les modes opératoires. 

ARTICLE 7.3.2, INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du féu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour lés interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.3.3. FORMATION DU PERSONNEL { 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent 
une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d' incident ou accident et, sur la mise en œuvre 
des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.3.4. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET. DE MAINTENANCE 

Tous. les travaux d'éxtension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des Zones à risque inflammable, 

explosible ou toxique sont réalisés sur là base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, lès 

“conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 

adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 
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ARTICLE 7.3.5. & PERMIS D'INTERVENTION » ET & PERMIS DE FEU 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaudé par exemple) ne peuvent 

être effectués qu'après délivrance d’un « permis d'intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une 

consigne particulière 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par 

l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée après analyse des risques. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le « permis d'intervention ».et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils äuront nommément désignées. - 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être effectuée par l exploitant ou son 

représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprisé extérieure. 

  

  

ARTICLE 7.4.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 

dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 

que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.4.2. ÉTIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres embailages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 £ 

portent de manière très lisible la dénomination. exacte de leur.contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 

réglementation relative à: l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

À proximité des aires pérmanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 

codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

Articce 7.4.3. RÉTENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients. de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 £, la capacité de réténtion est au moins égale à : 

- "dans ie cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

-  dansles autres cas, 20-% de la capacité totale des fûts, 

-- dans tous les cas, 800 £ minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 £. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 

peut être contrôlée à tout moment. 11 en est de même pour. son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 

permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 

revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par 

* les eaux. météoriques, d’une poilution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination dés déchets considérés c comme des substances ou préparations 

dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.4.4. RÉSERVOIRS | 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés pour, notamment, éviter toute réaction parasite dangereuse. 

ARTICLE 7.4.5. RÈGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RÉTENTION 

-Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 

n'est autorisé sous le-niveäu -du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée .ou assimilés, et pour les liquides 

inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 

eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7:4.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 

-Les produits considérés comme des substances ou des préparations dangereuses sont limités.en quantité stockée et‘utilisée au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 
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ARTICLE 7.4.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DÉCHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement dé véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 

selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 

matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 

étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

ARTICLE 7.4.8. ÉLIMINATION DES SUBSTANCES OU PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 

‘plus appropriée. 

  

Arricce 7.5.1. DÉFINITION GÉNÉRALE DES MOYENS : 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers. 

ARTICLE 7.5.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en-bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant fixe les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles ét les observations constatées sont être inscrites sur un registre tenu à la disposition 

des services de la protection civile, d'incendie et dé secours et de l'Inspection des installations classées. 

«ARTICLE 7.8.3. RESSOURCES EN EAU D'EXTINCTION 

L'exploitant dispose’a minima : 

- … d'extincteurs, dont le nombre et l'emplacement est conforme à la règle de l'APSAD n°4 

- et d'une réserve d’eau incendie d'au moins 400 m° disponible en permanence alimentée par les eaux pluviales de toiture 

-complétées si nécessaires via le forage. 

Des dispositifs hydrauliques permettent de parfaire l'extinction et d'assurer la surveillance en cas d'incendie maîtrisé. Pour 

répondre à cette disposition, l'exploitant peut recourir, s'ils répondent aux objectifs sus-visés, aux 7 asperseurs d'une capacité 

unitaire de 15 m°/h 

L'attestation de conformité du réseai jointe en annexe en terme de débit minimal exigé, doit être retournée dûment remplie, dans 

le délai de quinze jours à compter de la réalisation de la résèrve, au SDIS — Groupement Opération — Prévision — PRAP —, 

Buréau défense incendie — 22, boulevard Pierre 1° — 33081 BORDEAUX Cedex. 

L'exploitant informe dans les meilleurs délais les services de sécours et l Inspection des installations classées d'une. éventuelle 

indisponibilité (panne, maintenance, …) des dispositifs de protection contre f incendie dont il aurait connaissance. 

ARTICLE 7.5.4. BASSIN DE CONFINEMENT 

Lorsque le réseau de collecte des eaux-pluviales:et de ruissellement est susceptible de recevoir des eaux polluées ou des eaux 

provenant de la lutte contre un incendie, l’effluent est dirigé vers un ou plusieurs des bassins étanches dont la capacité disponible 

est d’au moins 400 m°. 

Un système de pompage du bassin de relevage vers les bassins principaux-est disponible en permanence, y compris en cas de . 

coupuré électrique nécessitée par un incendie. ‘ 
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Arricee 8.1.1. Propurrs 

Les matières produites par l'installation sont de deux catégories : 

1. Les produits finis, correspondant aux matières fertilisantes et supports de culture conformes à une norme 

rendue d'application obligatoire 

2. et les déchets — résidus de déchets verts pour lesquels le compostage n'a pas permis d'aboutir à une 

conformité à une norme. 

ARTICLE 8.1.2. ADMISSION DES INTRANTS 

Article 8.1.2.1 Déchets admis 

Sont admissibles sur site les seuls déchéts et matières qui présentent un intérêt pour les sols où la nutrition des plantes ou pour 

le bon déroulement du processus de compostage, qui répondent au code 20 02 01 au sens de l'annexe 1! de l'article R. 541-8 du 

Code de l'Environnement 

20 xx xx : Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés provenant des commerces, des industries et des 

administrations) y compris les fractions collectées séparément : 

20 02 xx: Déchets dejardins et de parcs 

20 02 01 : Déchets biodégradables 

et qui proviennent : 

- de là zone géographique relevant de la Communauté urbaine de Bordeaux - 35 000 tan au plus 

- - de l'installation de compostage exploitée à Touban à SAINT-MÉDARD-EN-JALÉES - 15 000 t/an au plus 

— où du reste de la Gironde - 25 000 t/an au plus. 

Certains déchets, susceptibles d'évoluer en anaérobie et de générer des nuisances odorantes, sont, dès que possible, le cas 

échéant après fragmentation, mélangés avec des produits présentant des caractéristiques complémentaires (structurant, 

carboné, sec), dont l'installation dispose en quantité suffisante. 

Les bois termités ne sont pas acceptés. 

Toute admission envisagéé par l'exploitant de déchets ou de matières d'une à nature différente de celle mentionnée dans l'arrêté 

d'autorisation susceptible d'entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation initiale est 

portée à la connaissance du préfet. - 

Article 8.1.2.2 Cahier des charges 

L'exploitant élabore un ou des cahiers des charges pour définir la qualité des déchets admissibles. Avant la première admission 

d'un déchet dans son installation et en vue d'en vérifier l'admissibilité, l'exploitant demandé au producteur du déchet ou à la 

collectivité en charge de la collecte une information préalable sur la nature et l'origine du déchet et sa conformité par rapport au 

cahier des charges. Cette information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins trois ans par l'exploitant. 

L'exploitanit tient à la disposition de l'Inspection des installations classées le recueil des cahiers des charges et des informations 

préalables qui lui ont été adressées. 

Article 8:1.2.3 Registres 

Chaque admission de matières et de déchets donne lieu à une pesée préalable hors site ou lors de l'admission et à un contrôle 

visuel à l'arrivée sur le site. 

Toute admission de déchets ou de matièrés donne lieu à un enregistrement de : 

- la date de réception, l'identité du transporteur et les quantités reçues ; 

- l'identité du producteur des déchets ou de la collectivité en charge de leur collecte et leur origine avec la référence de 

l'information préalable correspondante ;: 

=: da nature et les caractéristiques des déchets reçus avec le code correspondant de la nomenclaturé figurant à l'annexe 

Il.de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

- la date prévisionnelle de fin de traitement, correspondant à la date d'entrée du compost ou du déchet stabilisé s sur 

l'aire de stockage des matières traitées. : 

Les livraisons refusées sont également signalées dans ce registre, avec mention des motifs de refus et de la destination des 

déchets refusés indiquée par leproducteur ou la collectivité en charge de la collecte de ces déchets: : 

Les registres d'admission sünt archivés pendant une durée minimale de dix ans en cas de retour.au soi des composts ou des 

déchets.et trois ans dans les autres cas. Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et, le 

cas échéant, des autorités de contrôles visées à l'article L.255-9 du code rural. 
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Le mélange de divers déchets ou le retour en tête des composts dans le seul but de diluer les polluants ou indésirables est 

interdit. 

ARTICLE 8. 1.3. EXPLOITATION ET DÉROULEMENT DU PROCÉDÉ DE COMPOSTAGE 

Le procédé de compostage ou de stabilisation biologique débute par une phase de fermentation aérobie de la matière, avec 

aération de la matière obtenue par retournements. Cette phase aérobie est conduite selon les dispositions indiquées à l'annexe 

- au présent arrêté : « Normes de transformation ». 

Le temps de séjour des matières encours de fermentation aérobie composées ou stabilisées dans la zone correspondante est 

au minimum de trois semaines. 

A l'issue de la phase aérobie, le compost ou les déchets stabilisés sont dirigés vers la zone de maturation. 

L'exploitant fixe les conditions et ies moyens de contrôle permettant d'éviter l'apparition de conditions anaérobies au niveau du 

stockage des matières entrantes ou lors des phases de fermentation ou de maturation. 

L'exploitant instaure une gestion par lots séparés de fabrication, depuis la constitution des andains jusqu'à la cession du compost: 

Il tient à jour un document de suivi par lot sur lequel il reporte toutes les informations ‘utiles concernant la conduite de la 

dégradation des matières et de l'évolution biologique du compostage et permettant de faire le lien entre lés matières entrantes et 

les matières sortantes après compostage. 

Les informations suivantes sont en particulier reportées sur ce document : 

- nature et origine des produits ou déchets constituant le lot; 

- mesures de température et d'humidité relevées au cours du process ; 

- dates des retournements ou périodes d'aération et des arrosages éventuels des andains. 

Les mesurés de température sont réalisées conformément à l'annexe « Normes de transformation ». La durée du compostage 

doit être indiquée pour chaque lot. 

Ce document, de suivi est régulièrement Mis à jour, archivé et tenu à la disposition de r Inspection des installations classées pour. 

une durée minimale de dix ans en Gas de retour au sol des composts ou des déchets. 

. Les anomalies de procédé et les non-conformités des produits finis doivent être relevées et analysées afin de recevoir un 

traitement nécessaire au retour d'expérience de la méthode d'exploitation. 

ARTICLE 8.1.4. DEVENIR DES MATIÈRES TRAITÉES : 

Article 8.1.4.1 Justificatifs de conformité du compost 

Sans préjudice de l'application-des dispositions des articles L.:255-1 à L. 255-11 du code rural et des articles L:214-1 et L. 214-2: 

du code de la consommation relatifs aux matières fertilisantes et supports de culture, l'exploitant tient les justificatifs relatifs à.la 

conformité de chaque lot de produits finis tels qué définis à 11.1.3 du présent arrêté à la disposition. de l'inspection des 

installations classées et des autorités de contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. 

Pour chaque matière intermédiaire:telle que définie à l'1,1.3, l'exploitant doit respecter au minimum les teneurs limites définies 

dans la norme NFU 44-051 concernant les éléments traces métalliques, composés traces organiques, inertes et impuretés. Il tient 

les justificatifs relatifs à la conformité de chaque lot à la disposition de l'Inspection des installations classées et des autorités de 

contrôle chargées des articles L. 255-1 à L. 2565-11 du code rural. - 

L'exploitant tient à jour un registre de sortie distinguant les produits finis et les matières intermédiaires et mentionnant : 

- la date d'enlèvement de chaque lot ; ° 
- les masses et caractéristiques correspondantes ; 

-lé ou les destinataires:et les masses correspondantes. 

Ce registre de sortie est archivé pendant une durée minimale de dix ans et tenu à la disposition de l'inspection des installations 

classées et, le cas échéant, des autorités de contrôles chargées des articles L. 255-1 à L. 255-11 du code rural. ° 

ARTICLE 8.1.5. DÉCHETS PRODUITS PAR L’EXPLOITATION 

Toutes dispositions ‘sont prises pour limiter les quantités des autrés déchets produits et pour favoriser le recyclage ou la 

valorisation des matières conformément à la réglementation. : 

Les matières qui ne peuvent pas être valorisées sont éliminées dans des installations habilitées. à les recevoir dans des 

conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

L'installation dispose d'un emplacement dédié à l'entreposage des déchets dangereux susceptibles d'être extraits. des déchets 

destinés au compostage. 

Les déchets produits par l'installation sont stockés dans des conditions prévenant les risques d'accident et de pollution 

(combustion, réactions ou émanätions dangereuses, envois, infiltrations dans.le soi, odeurs...) et évacués régulièrement. 

L'exploitant tient à jour un registre des lots de déchets destinés à un retour au sol produits par l'exploitation, sur lequel il reporte : Le 

- le type-de déchet ; ‘ ‘ 

- l'indication de chaque lot de déchets ; 

-les masses et caractéristiques correspondantes ; 

- les.dates d'enlèvement et les déstinataires de chäque lot de déchets et les masses correspondantes. 

Ce registre est tenu à ta disposition de l'Iinspection desinstéllations classées. ‘ 
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L'exploitant doit pouvoir prouver qu'il élimine tous ses déchets et notamment ses déchets compostés ou. stabilisés en conformité 

avec la réglementation. 

  
  
  
      

  
  

  

ARTICLE 8.2.1. CONNAISSANCE DES SOLS 

Préalablement à la création de la plate-forme, l'exploitant établi un diagnostic de la qualité des sols vis-à-vis des risques de 
pollution qui pourraient survenir. Ce document est transmis à l'Inspection des installations classées dans le mois qui suit sa 

réception par l'exploitant. 

ArTicce 8.2.2. DIMENSIONS DES STOCKAGES 

Le stockage des refus de criblage s'effectue en tas de dimension maximale de 15 m x 15 m et d'au plus 5 mètres de hauteur. 

Compte tenu d'un effet domino possible, aucun stockage de produit combustible n’est autorisé à moins de 10 mètres de ces tas. 

Le stockage des déchets verts s'effectue en tas d'une hauteur maximale de 3 mètres. 

Les andains ont une hauteur d’au plus 5 mètres. 

Les tas de compost ont une surface maximale de 30 m x 20 m et une hauteur d'au plus 5 m. 

ARTICLE 8.2.3. PLATE-FORME 

L'ensemble de la plate-forme accueillant les activités est étanche et résistante aux opérations, équipements et véhicules qu'elle 

. est amenée à supporter. 

Elle est constituée à minima d’un enrobé dense de 6 cm d'épaisseur sur une couche d’imprégnation bitume. 

Une pente douce vers l’ouest permet de diriger les eaux et les lixiviats vers le réseau de collecte (bassin de relevage). 

    

  
      

        

    

    

  

  

La déclaration demandée par le Code de l'Environnement pour le forage et iles piézomètres devra être transmise au guichet 

unique de la Police de l'Eau et à l'inspection des installations classées avarit le début des travaux de création de la plate-forme. 

Un dispositif de comptage permet de connaître les volumes d'eau prélevés. Il fait l'objet d’un relevé au moins mensuel. 

‘L'aménagement des forages respecte les dispositions de l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé. En particulier : 

- = L'exploitant prend.les.dispositions nécessaires afin d'éviter de mettre en communication-des nappes d'eau distinctes 

et de prévenir toute introduction de pollution de surface. 

—__ Ilest réalisé une margelle bétonnée, conçue de manière à éloigner les eaux‘de chacune de leur tête. Cette margelle 

est de 3 m? au minimum autour de chäque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du nivéau du terrain naturel. Lorsque 

la tête de l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est pas obligatoire ; dans. 

ce cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain naturel. 

“La tête de l'ouvrage s'élève au moins à 0,5 m ‘au-dessus du terrain naturel ou du fond de la chambre de comptage 

dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un 

local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur compté à partir du niveau du terrain naturel. 

- Les conditions de réalisation et d'équipement de l'ouvrage doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe 

au minimum par sonde électrique. 

- L'ouvrage est identifié par une plaque mentionnant ses références. 

- Dans le délai de trois mois à compter de la date du présent arrêté puis au minimum tous les dix ans est réalisée 

une inspection périodique -de l'ouvrage, en vue de vérifier l'étanchéité de l'installation concernée et l'absence .de 

communication entre lés eaux prélevées.et les eaux de surface où celles d'autres formations aquifères interceptées 

par l'ouvrage. Cette inspection porte en particulier sur l'état et. la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages, 

tubages...). L'exploitant adresse au Préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu. de cette 

Inspection. 

En cas de cessation d'exploitation d’un forage, l'exploitant prend les: mesures appropriées pour l l'obturation ou le comblement de 

cet ouvrage afin d'éviter la pollution.des nappes souterraines. 

La reprise de l'exploitation d'un forage après une interruption de plus’ d'un an est subordonnée à une inspection.identique à 

l'inspection périodique prévue ci-dessus. 
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Un équipement photovoltaïque de production d'électricité peut être installé en toiture du bâtiment d'accueil et du hangar: Dans ce 

cas, les dispositions suivantes sont respectées : 

l'implantation et l'exploitation. des équipements sont réalisées en conformité avec l’état de l'art et, notamment, le guide 
INERIS / CSTB Prévention des Risques associés à l'implantation de cellules photovoltaïques sur des bâtiments 
industriels ou destinés à des particuliers du 08/12/10 et le guide UTE C15-712 : 

ls équipements font l'objet d’une maintenance et de vérifications périodiques 

un système de coupure d'urgence des énergies est positionné au plus près des équipements 

un système permet la coupure simultanée de l'ensemble des onduleurs 

ces deux systèmes sont facilement accessibles et clairement signalés 

les panneaux sont posés sur des supports-classés A251d0 et les matériaux d'isolation de la toiture sont classés MO 

un cheminement d'au moins 50 cm de large est laissé libre sur le pourtour des panneaux pour y permettre l'accès 
\ 

l'emplaéement des équipements et des systèmes de coupure est reporté clairement sur l'ensemble des pouvant être 

utilisés par les services de secours et le personnel de l'entreprise ou des entreprises extérieures 

des extincteurs à poudre ABC, a minima de 50 kg, sont positionnés à proximité des panneaux photovoltaïques. 

l'exploitant tient à disposition des services:de secours : une perche à corps isolante, des gants isolants et une bâche 

adaptée permettant de couvrir une partie des panneaux et donc d'arrêter la production de courant 

une consigne précise la conduite à tenir en cas de dysfonctionnement ou d'anomalie constatée sur.ces équipements. 

        

      

  

  

Tant que l'itinéraire empruntant la RD 107 E2 (route de. Souge) n'est pas utilisé, l'exploitant prend les dispoñitions nécessaires 

pour que les poids-lourds de ses fournisseurs et de ses clients qui sont appelés à passer devant des établissements scolaires ne 

. circulent pas dans ces zones du lundi au vendredi de 8h45 à 9h15 et de 16h30 à 17h ainsi que les samedi, dimanche et jours 

fériés. 

L'exploitant tient à la disposition..de l'inspection -des. installations -classées tout document permettant dé. justifier: de-.cette 

: prescription. \ 
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ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTOSURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur environnement, l'exploitant définit et met en 

œuvre sous sa responsabilité, un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme 
d’autosurveillance. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette autosurveillance pour tenir compte des évolutions de ses 

installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement. 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'Inspection des installations classées les modalités de mesures et 

de mise en œuvre de son programme, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées: 

Les articles suivants définissent.le contenu minimum de ce programme en terme de nature, de paramètres et de fréquence de 

mesure. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures. auxquelles il procède sous sa responsabilité et afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de 

mesure et des matériels d'analyse. ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérivé), l'exploitant fait 

procéder au moins une fois par an à des mesures comparatives, selon des procédures nomalisées lorsqu'elles existent, par un 

organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'autosurveillance. 

: Celui-ci, doit être accrédité ou agréé par le ministère chargé de l'inspection des installations classées pour les paramètres 

considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées. par l'Inspection des installations classées en 

application des dispositions. des articles L 514-5 et L514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'Inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 

mesures comparatives. 

ARTICLE 9.1.3. NORMES APPLICABLES 

Sauf accord préalable de l'Inspection des installations classées, les normes de référence à appliquer lors de la réalisation des 

mésures comparatives sont celles prévues par l'arrêté ministériel du 07 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et 

dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 

  

  

  

ARTICLE 9.2.1. AUTOSURVEILLANCE DES ODEURS 

Le débit d'odeur émis par les différentes sources citées à l'3.1.3. est mesuré chaque année en période ia plus favorable au 

dégagement d'odeurs et en période estivale. 

: Pendant l'année qui suit la date de mise en service de l'installation, cette. mesure est réalisée bimensuellement. C'est sur la 

bâse de ces mesures qu'est déterminée la période la plus défavorable. Cette période peut être adaptée en fonction du retour 

d' expérience de l'exploitant, ‘après accord de l'Inspection des installations classées. . 

ARTICLE 9.2.2. AUTOSURVEILLANCE DE L’ÉTANCHÉITÉ DE LA PLATE-FORME 

L'exploitant procède. à ‘une inspection du bon état et de l'étanchéité de la plate-forme au moins mensuellement selon une 

méthodologie qu'il définit dans.une procédure tenue à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

ARTICLE 9.2.3, AUTOSURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

L'exploitant constitue, sur la base d'une étude hydrogéologique du site prenant en compte les risques de poliution des sols, un 

réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines comportant au moins : 

- deux puits de contrôle situés en aval de l'établissement par rapport au sens d'écoulement de la nappe, 

-. etun puits de contrôle en amont. 

Deux fois par an (en périodes de basses et de hautes eaux).et quotidiennement pendant une semaine après chaque incident 

notable (débordement de bac, fuite de condüite, etc..), des relevés du niveau piézométrique de la nappe et des prélèvements . 

d'eau sont réalisés dans ces puits. : 

Une mésure est réalisée avant mise en exploitation du site. 

Des analyses sont effectuées sur les prélèvements dans les conditions énoncées ci-après : 

Hauteur de 1 e : cé L 
Leur de ta napp Une mesure avant mise en exploitation du site. 

Deux analyses par an, en période de hautes et dé basses eaux et pH, température et conductivité 

DCO, ammonium, nitrates, chlorures, quotidiennement pendant une semaine après chaque incident notable 
cadmium et nickel 

  

ï 
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ARTICLE 9.2.4. AUTOSURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Une mesure de la situation acoustique est réalisée par un organisme où une personne qualifiée dont le choix est communiqué 

préalablement à l'Inspection des installations.ciassées : 

- dans le délai de trois mois puis tous les trois ans à compter de la notification du présent arrêté 

- ainsi qu’à tout moment, sur demande de l'inspection des installations classées. 

Ce contrôle est effectué par référence au plan annexé au présent arrêté. 

  

  

  

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du. 9.2, notamment celles de son programme 

d’autosurveillance, les analyse et les interprète. 

. Al prend les actions correctives appropriées lorsque des résultats font constat de risques ou d'inconvénients pour l'environnement 

ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs efets sur 

l'environnement. : 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une dérive par 

rapport à l’état initial de l'environnement, soit réalisé. en application de Particle R 512-8 1! 1° du code de l'environnement, soit 

reconstitué aux fins d'interprétation des résultats. de. surveillance, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 

complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité 

entre les milieux impactés etleurs usages. 

ARrTICEE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L'AUTOSURVEILLANCE ET DES CONTRÔLES 

L'exploitant adresse à l'Inspection des installations classées les résultats obtenus dans le cadre « de lautosurveillance dans le 

mois qui suit leur réception. 

Dans le cas où les résultats mettent en évidence une dérive ou un dépassement important, l'exploitant les communique dans les 

meilleurs délais à l'inspection des installations classées. 

L'exploitant joint aux résultats de l'autosurveillance un rapport qui présente au:minimum l'interprétation des résuitats de la période 

: considérée (en-particulier cause et ampleur des écarts), des mesures comparatives mentionnées au 9.1, des modifications 

éventuelles du programme d'autosurveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil de production, de 

traitement des-effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permañente de l'inspection des installations classées pendant une durée de 10 ans. 

Les résultats de l'autosurveillance des eaux souterraines sont également transmis à la Police de l'eau. 

  

  

  

| ARTICLE 9.4.1. DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS POLLUANTES ET DES DÉCHETS 

L'exploitant transmet chaque année au ministre chargé de l'Environnement une déclaration annuelle des émissions poiluantes et 

des déchets, conformément à l'arrêté du 31 mars 2008 susvisé, 

La transmission de la déclaration des émissions de l’année:N est transmise M 

avant le 1% avril de l'année suivante si elle est faite par télédéclaration, 

- et avant le 15 mars si elle est faite par écrit. 
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Liste des articles 
CHAPITRE 1 1 : BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION. 
Chapitre 1.2. NATURE DES INSTALLATIONS... 

CHanirre 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION. 
CHapure 1.4, DURÉE DE L'AUTORISATION................ 
CHaprre 1.5. MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ. 

CHapirre 1.6. DELAIS ET VOIES DE RECOURS... 
Chaire 1.7. ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES... 

CHaprree 1.8. RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS. 

Cape 1.9. : INFORMATION DES TIERS 

! TITRE 2 - :GESTION DE L'ETABLISSEMENT. 
Chapitre 2.1. EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

Chapitre 2.2. RYTHME DE FONCTIONNEMENT... 
CHaprre 2.3, RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES. 

CHaPitRe 2.4. INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE ET PROPRETÉ. 

Chapitre 2.5. DANGER OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS.... 
Chapitre 2.6. INCIDENTS. OU ACCIDENTS... 
CHaprme 2.7, RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE & INSPECTION 
Ctarirre 2.8. RÉCOLEMENT AUX PRESCRIPTIONS DE L'ARRÊTÉ esse evene 

CHapirrRE 2,9. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION... 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE... 
ChHaprrre 3.1. CONCEPTION DESMNSTALLATIONS 
CHapirre 3.2. CONDITIONS DE REJET. 

TITRE 4: PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
:: CHapitrE 4.1. PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 

CHarrrre 4.2. COLLECTE DES EFFLUENTS AQUEUX 
| Carre 4.3. GESTION DES EAUX SUR LE SITE... 

TITRE 5 - DÉCHETS 
Chapitre 5.1. PRINCIPES DE GESTION... 
Ctapree 5.2. DécHETs PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT. 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS.. 
Chaire 6.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES: 
CHarrrre 6.2. Niveaux ACOUSTIQUES, 
CHarrre 6.3. VIBRATIONS 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES.. 
CHaprre 7.1. CARACTÉRISATION DES RISQUES. 
CHAPITRE 7.2..INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS. 

CHAPITRE Z.3. OPÉRATIONS POUVANT PRÉSENTER DES DANGERS. 

Chapitre 7,4, PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES…. 
Carre 7.5. MOYENS D'INTERVENTION:EN CAS. D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES SECOURS. 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES INSTALLATIONS. 19 
CHarirre 8.1. ConourrE pu COMPOSTAGE.....… 
CHapirrE 8.2. AMÉNAGEMENTS"DE LA PLATE-FORME. 

” CHapirre 8.3: FOoRAGE.... 
CHapirre 8.4. INSTALLATIONS PHOTOVOLTAÏQUES.. 
CHapirre 8.5. TRAFIC ROUTIER. 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS. 
Chapitre 9.1. Programme D'AUTOSURVEILLANCE. 
Chapitre 9.2. MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTOSURVEILLANÉE. 

Chapitre 9,3, Suivi, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES. RÉSULTATS. 
Chapitre 9.4. BiLANS PÉRIODIQUES 
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PLAN GÉNÉRAL DES INSTALLATIONS 

PLAN DE GESTION DES EAUX 

EMPLACEMENT DES POINTS DE MESURE (BRUIT) 

AMÉNAGEMENT DES RÉSERVES INCENDIE 
\ 

AMÉNAGEMENT DES VOIES DE CIRCULATION 

NORMES. DE TRANSFORMATION 
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AMÉNAGEMENT D'UNE RÉSERVE D'EAU 

DE CAPACITE SUPERIEURE A 129 m° 
  

  

  

  

Colonne d'aspiration G de 150 mm 
+ longueur maximale 8 mètres, 

* hauteur maximale d'aspiration de 6 mètres entre 7 

raccord et crépine 

    

   

    

     

    

   

  

? 2 Demi-raccords de 109 mm: 
® situés de 0,50 à 0,80 mètre maximum du sol, 
8 auto-étanches de type AR (aspiration-retoulement), : 

8 équipés de bouchon obturateur, 
& tenons disposés en priorité verticalement et 

  

   
  

  

     

   

    

      
   

  

    

  

             

  

protégés de toute agression mécanique cu pos d'ur | | Vannes ATTENTIQN xepiration ne 
mobile f , Photo au verso). etouri devra pas ré o! de:Cygne” 

F4 afin de ne p          

    

  

d'amorcage:ps 

Pottance Lau s 

16 tonues 
90 kKN Pret e 

EQnt re à 

  

96 k 
  

CREPINE D’ ASPIRATION S de 150 mm 

(NF S61 842) située à : 

© 0,30 mètre au moins sous la nappe d'eau 

# 0,50 mètre minimum du fond 

  

  

    
E Remarques complémentaires : 

+ La résérve d'eau sera signalée, accessible, aménagée : et ‘utilisable. en’ tout Femps ‘ & capacité beürra ‘être 

‘éventuellement diminuée en: fonction du débit horäire de l'appoint, #. celui- <ci. est: au moins égal à 15 né/h. Un 

rnarquage du niveau et de sa capacité utile Sera réalisé. ue : - 

7e | L'aire.d'acpiration : - sera de 4 mêtres de farge’sur une longueur de 8 mètres 

- aura une pente de 2%envViron, 

n - peut être parallèle ou perpendiculaire à là réserve, | 

{ - sera balisée. n 
* + _Le:volume d'eaü nécéssaire air éervice’ d'incendie’ devra être aSuré en tout temps par le propriétaire. 

- Celui-ci devra prendre toute disposition lors des opérätions de nettoyage pour répondre aux besoins évalués. 

E Exemple : pour üne réserve de 720 nr : ’ 

  

        
8 mètres ‘8 mètres 

  

    
  

  

4 mètres 
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   VOIES ENGINS 

  

La voie engin est une voie dont la chaussée répond aux caractéristiques suivantes quel que soit le” 

sens de la circulation suivant lequel elle est abordée à partir de la voie publique. 

Largeur utilisable : 3 mètres, bandes réservées au stationnement exclues 

Force portante : calculée pour un véhicule de 160 kilo néwtons (avec un maximum de 
90 kilonewtons par essieu, ceux-ci étant distants de 3,60 mètres au minimum) 

Résistance au poinçannement : 80 N/cm? sur une surface minimale de 0,20 m° 

Rayon intérieur minimum de braquage : 11 mêtres É 

‘15 | » - 
Sur largeur : S = ---- dans lés virages de rayon inférieur à 50 m (Set exprimés en mètres) 

  

R. 

Hauteur libre de passage : 3,50 mètres 

Pente : inférieure à 15% 

En dehors de toute réglementation particulière (ERP, habitat collectif, installations 
classées,.…), les engins de lutte‘contre Pincendie doivent pouvoir S "approcher à à moins de 
60 m des constr uctiôns, ‘ ‘ ‘ 

Lorsque la voie est en cul de sac de plus de 60 m, celle-ci devra pèrmettré le croisement des 
engiñs-en ayant une largeur utilisable de 5 mètres et permettre leur demi-tour par la mise 

en place de lune des trois solutions ci-après : ie . Lo ‘ 

| 
75 mraniné 
60 m maxi 

     
         R: 4m 

  

60 m maxi 

| 

  

     # FL 
w 

: 5m : . 7,5 nmini : . HE 

Raquetie circulaire - Le Raquette en T Luc Raquetie env. 

Lorsque le cul de sac de plus de 60 m ne dessert qu’un seul logement sa largeur minimale 
sera de 3 m et le demi-tour pourra être aménagé sur.la parcelle,
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PROCÉDÉ . PROCESS 
Compostage ou stabilisation biologique avec 3 semaines de fermentation aérobie au minimum. 
aération par retournements. ° Au moins 3 retournements. 

3 jours au moins entre chaque retournement. 

55°C au moins pendant une durée minimale totale de 72 heures. 

La mesure des températures se fait, pour chaque lot, conformément aux bonnes pratiques en vigueur (par exemple par sondes 
disposées tous les 5 à 10 mètres à des profondeurs situées entre 0,7.et 1,5 mètre) et à une fréquence d'au moins trois mesures 

par semaine pendant le début de la phase de fermentation aérobie. ‘ 

Sur la base d'une étude justifiant une performänce équivalente en termés de prévention des nuisances et des risques et de 
qualité du‘compostage, des méthodes aïternatives pourront être acceptées. 
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